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SANTÉ TRAVAIL

POINTS CLÉS :
•	Les salariés de l’ensemble du secteur de la santé humaine et de l’action sociale (SHAS) sont plus exposés aux contraintes biomécaniques et 

psychosociales que les salariés des autres secteurs, mais moins exposés aux contraintes de rythme de travail. Néanmoins, il existe de fortes
disparités d’exposition à ces contraintes en fonction des sous‑secteurs d’activité.

•	Les salariés de la SHAS sont significativement plus souvent exposés à deux facteurs de risque biomécaniques de lombalgie que les salariés des 
autres secteurs d’activité (mais moins souvent aux vibrations transmises au corps entier). Ils sont par contre moins fréquemment exposés à trois
facteurs de risque de TMS du membre supérieur et à l’adoption d’une position forcée des articulations ou de la position à genou. 

•	Les salariés des sous‑secteurs de l’hébergement social pour personnes âgées ou handicapées physique et de l’hébergement médicalisé sont les 
plus exposés aux contraintes biomécaniques. Ils sont particulièrement exposés à la position debout ou piétinement pendant plus de 20h par semaine,
ainsi qu’au déplacement à pied dans le travail pendant plus de 20h par semaine, et de façon moindre à la position en torsion ou accroupie pendant 
plus de 10h par semaine.

•	Le « job strain » (correspondant à une forte demande psychologique combinée à une faible latitude décisionnelle) touche surtout les salariés des 
sous‑secteurs de l’hébergement médicalisé, ceux des autres activités d’hébergement social, ainsi que des activités des médecins spécialistes ou
encore des activités hospitalières.

•	Les professions intermédiaires et cadres et professions intellectuelles supérieures sont moins exposés aux contraintes biomécaniques et au « job
strain » que les employés, et bénéficient d’une plus grande autonomie dans leur travail.

•	Les salariés des petits établissements sont moins exposés aux contraintes biomécaniques, de rythme de travail et psychosociales que ceux des
établissements de 500 salariés et plus (principalement des hôpitaux et cliniques).

•	Les personnes en contrats précaires (CDD/intérim) sont moins exposées aux contraintes de rythme de travail et aux contraintes psychosociales que
les personnes en CDI.

MIEUX CONNAÎTRE LES FACTEURS DE RISQUE  
DE TROUBLES MUSCULO‑SQUELETTIQUES  
CHEZ LES SALARIÉS DE LA SANTÉ HUMAINE  
ET DE L’ACTION SOCIALE, POUR MIEUX LUTTER 
CONTRE. ÉTUDE SUMER 2016‑2017

Dans un objectif d’orientation de la prévention, cette synthèse présente les fréquences d’exposition et de co‑exposition aux facteurs 
de risque de TMS (biomécaniques, psychosociaux et organisationnels) des salariés des différents sous‑secteurs d’activité du secteur 
de la santé humaine et de l’action sociale en France. Elle compare les fréquences d’exposition des salariés de l’ensemble du secteur 
à celles des salariés des autres secteurs d’activité. Les caractéristiques socio‑professionnelles associées aux grands types de 
facteurs de risque de TMS y sont présentées.
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INTRODUCTION

Les troubles musculo‑squelettiques (TMS) sont des 
affections péri‑articulaires touchant les muscles, 
les nerfs, les tendons, ou encore les ligaments. 
Ils sont présents principalement au niveau des 
membres supérieurs (syndrome du canal carpien, 
syndrome de la coiffe des rotateurs…) et du dos 
(lombalgie), mais les membres inférieurs peuvent 
aussi être touchés (hygroma du genou…). Ces 
troubles représentent en France 88 % des maladies 
professionnelles (MP) déclarées au régime général, 
tout secteur confondu [1]. Le secteur de la santé 
humaine et de l’action sociale (SHAS), qui recouvre 
l’ensemble des activités pour la santé humaine, de 
l’hébergement social et médico‑social et de l’action 
sociale sans hébergement, est particulièrement 
touché par cette problématique [2‑9]. Ainsi, les TMS 
représentent plus de 90 % des MP déclarées dans 
ce secteur, et jusqu’à 96 % dans le sous‑secteur de 
l’action sociale sans hébergement [10]. Les femmes 
du secteur de la santé humaine et de l’action sociale 
sont particulièrement touchées par ces affections. 
Ainsi, les données issues du recueil des déclarations 
de maladies à caractère professionnel (MCP) (voir 
l’encadré sur les maladies à caractère profession‑
nel) par les médecins du travail entre 2009 et 2017 
mettent en lumière une prévalence de TMS plus 
importante chez les femmes salariées du secteur de 
la SHAS (3,9 %), qui représentent près de 80 % de la 
masse salariale, que chez celles des autres secteurs 
(3,4 %) (données en cours de publication). Ces sala‑
riées sont en outre deux fois plus touchées par ces 
troubles que les hommes de ce secteur. Les TMS du 
rachis sont particulièrement fréquents, notamment 

dans le sous‑secteur de la santé humaine où 3,7 % 
des salariées sont touchées, et où ces affections 
représentent près de 50 % de l’ensemble des cas de 
TMS recensés par le programme.

Les facteurs de risque de TMS sont d’ordre à la 
fois biomécanique, organisationnel et psychosocial 
[11,12]. En 2010, l’enquête Sumer a notamment 
révélé que plus de 90 % des aides‑soignants étaient 
exposés à des contraintes posturales et articulaires, 
et 74 % à la manutention manuelle de charges ; les 
infirmiers et sages‑femmes étaient quant à eux 
81 % à faire face à des contraintes posturales et 
articulaires, et 59 % à la manutention manuelle de 
charges. Un tiers des salariés de chacune de ces 
professions déclarait parallèlement ne pas pouvoir 
interrompre son travail [13].

L’objectif de cette synthèse est de décrire, à partir 
de l’enquête Sumer 2017, la prévalence d’expo­
sition des salariés de la SHAS à ces facteurs de  
risque biomécaniques, organisationnels et psycho­
sociaux de TMS, par sous‑secteurs d’activité et 
de la comparer aux autres secteurs, ceci afin de 
contribuer à orienter la prévention de ces affec­
tions et à améliorer la qualité de vie au travail 
dans ce secteur.

Cette analyse à un niveau fin des sous‑secteurs 
d’activité de la santé humaine et de l’action sociale 
est originale en ce qu’elle permet de cibler préci­
sément, pour les interventions de prévention, les 
activités à risque de ce secteur présentant une 
haute sinistralité liée au TMS, en particulier chez 
les femmes. 

MALADIES À CARACTÈRE PROFESSIONNEL (MCP) DANS LE SECTEUR SHAS  
ENTRE 2009 ET 2017
Les maladies à caractère professionnel sont définies comme toute maladie susceptible d’être d’ori‑
gine professionnelle et non reconnue en maladie professionnelle par un régime de sécurité sociale. 
Depuis 2007, Santé publique France, en collaboration avec l’Inspection médicale du travail, conduit 
un programme de surveillance épidémiologique de ces MCP. Les données recueillies dans le cadre 
du programme sont un complément indispensable à celles issues des remboursements des maladies 
professionnelles par les organismes de Sécurité sociale. Elles permettent en particulier d’estimer la 
sous‑déclaration des maladies professionnelles.
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CARACTÉRISTIQUES DE L’ENQUÊTE SUMER 2017 ET INDICATEURS 
D’EXPOSITION AUX FACTEURS DE RISQUE PROFESSIONNELS  
DE TMS CALCULÉS 

DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
L’enquête Surveillance médicale des expositions aux risques professionnels (Sumer) vise à dresser un état 
des lieux des expositions des salariés aux principaux risques professionnels en France. Elle est menée 
conjointement par la Direction générale du travail (DGT, inspection médicale du travail) et la Direction de 
l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares). 

L’enquête Sumer 2017 s’est déroulée sur le terrain entre avril 2016 et septembre 2017 : 33 600 salariés ont 
été tirés au sort par 1 243 médecins du travail ; parmi les 26 500 répondants interrogés en face à face dont le 
questionnaire était exploitable, 98 % ont accepté de répondre à un auto‑questionnaire permettant, entre autres, 
d’évaluer l’exposition aux contraintes psychosociales au travail. Comme lors des éditions précédentes, ces 
salariés étaient représentatifs1 des salariés surveillés par la médecine du travail du régime général et de la 
Mutualité sociale agricole (MSA), ainsi que des salariés des grandes entreprises publiques (industries élec‑
triques et gazières, La Poste, SNCF, Air France et les grandes régies de transports urbains tels que la RATP). 
Pour cette nouvelle édition 2017, le champ a été élargi à la quasi‑totalité des salariés de la fonction publique, 
hors personnels non enseignants de l’Éducation nationale [14]. Géographiquement, l’enquête 2017 s’est éten‑
due aux DOM, en intégrant la Guyane, la Martinique et la Guadeloupe. La Réunion avait déjà participé en 2010.

De nouveaux modes de tirage au sort ont été mis en place pour cette nouvelle édition de l’enquête Sumer, en 
complément du tirage dans l’agenda effectué lors des éditions précédentes : tirage parmi les salariés devant 
être vus en examen périodique pendant la période de l’enquête, tirage parmi l’ensemble des salariés suivis 
par le médecin ou tirage des enseignants centralisé par le ministère de l’Éducation nationale.

ÉVALUATION DES EXPOSITIONS PROFESSIONNELLES AUX FACTEURS DE RISQUE  
DE TMS ET INDICATEURS CALCULÉS
Les contraintes biomécaniques (manutention manuelle de charges lourdes, position forcée des articulations, 
répétition de mouvements, vibrations transmises aux membres supérieurs, vibrations transmises au corps 
entier, position debout ou piétinement, déplacement à pied dans le travail, position à genoux, maintien des 
bras en l’air, position en torsion ou accroupie) auxquelles étaient exposés les salariés au cours de la semaine 
précédant l’enquête étaient renseignées dans le questionnaire administré par le médecin du travail. Les 
seuils d’exposition ont été sélectionnés suivant les recommandations du protocole d’examen clinique euro‑
péen Saltsa pour le diagnostic des TMS du membre supérieur en milieu professionnel [15] et les recomman‑
dations de l’INRS sur la charge physique du travail [16]. Les contraintes psychosociales ont été mesurées au 
cours des 12 derniers mois à partir de la version française du questionnaire de Karasek, selon trois dimen‑
sions : l’intensité de la demande psychologique à laquelle le salarié est soumis, la latitude décisionnelle 
dont il dispose et le soutien social qu’il reçoit de la part de ses collègues et/ou supérieurs hiérarchiques 
sur son lieu de travail [17]. Selon ce modèle, la combinaison d’une forte demande psychologique et d’une 
faible latitude décisionnelle conduit à une situation de « job strain » (ou « tension au travail ») à risque pour 
la santé psychologique et physique des travailleurs. Lorsque le « job strain » est concomitant d’un faible 
soutien social au travail, il s’agit d’une situation d’« iso‑strain ». Les contraintes organisationnelles ciblées 
ici, à savoir les contraintes de rythme de travail et les questions relatives à l’autonomie et à la marge de 
manœuvre, font référence à la situation habituelle de travail. Les contraintes de rythme évaluées étaient les 
contraintes industrielles (rythme de travail imposé par le déplacement automatique d’un produit ou d’une 
pièce, par la cadence automatique d’une machine ou d’autres contraintes techniques), les contraintes mar‑
chandes (rythme de travail imposé par une demande extérieure du public, de clients ou donneurs d’ordre, 
obligeant à une réponse immédiate), un rythme de travail imposé par les contrôles ou surveillances perma‑
nents (ou au moins quotidiens) exercés par la hiérarchie d’une part ou par un contrôle ou suivi informatisé 
d’autre part, un rythme de travail imposé par la dépendance immédiate du travail vis‑à‑vis d’un ou plusieurs 
collègues, le fait de devoir effectuer des astreintes.

1.  Pour garantir cette représentativité de l’enquête, une méthodologie de redressement des données a été utilisée et des coefficients de pondération ont 
été appliqués [14].
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Les co‑expositions à ces différents facteurs de risque de TMS ont ensuite été étudiées à l’aide de 3 indicateurs : 

‑ co‑exposition à au moins une contrainte de rythme de travail et au « job strain » ;
‑ co‑exposition à au moins une contrainte de rythme de travail et à au moins une contrainte biomécanique ;
‑ co‑exposition à au moins une contrainte biomécanique et au « job strain ».

Tous les pourcentages présentés sont pondérés. La fréquence des expositions et co‑expositions aux fac‑
teurs de risque de TMS des salariés de la santé humaine et de l’action sociale a été comparée à celle des 
salariés de l’ensemble des autres secteurs d’activité à l’aide de tests du Khi‑2 pour données pondérées de 
Rao et Scott. Enfin, les fréquences d’exposition aux différents facteurs de risque de TMS ont été comparées 
en fonction des caractéristiques socioprofessionnelles (sexe, âge, catégorie socioprofessionnelle, taille de 
l’établissement, type de contrat) des salariés à l’aide de modèles de régressions logistiques. Les expositions 
qui étaient plus fréquentes dans le secteur SHAS que dans les autres secteurs ont été décrites également 
pour ce secteur en fonction du sexe et comparées à l’aide de tests du Khi‑2 pour données pondérées de Rao 
et Scott (détail de ces résultats non présentés).

CARACTÉRISTIQUES 
SOCIO‑PROFESSIONNELLES  
DES SALARIÉS DU SECTEUR  
DE LA SANTÉ HUMAINE  
ET DE L’ACTION SOCIALE  
DANS L’ÉCHANTILLON 
SUMER 2016‑2017 REDRESSÉ

En 2017, le secteur de la santé humaine et de l’ac‑
tion sociale (SHAS) comprenait environ 3,5 millions 
de salariés, dont 1,6 millions dans les activités pour 
la santé humaine et 1,9 millions dans l’hébergement 
médico‑social et l’action sociale sans hébergement 
(source : Insee, estimations d’emploi ; estimations 
trimestrielles Acoss‑Urssaf, Dares, Insee). Les effec‑
tifs de salariés de la SHAS interrogés dans l’enquête 
Sumer 2016‑2017 sont présentés par sous‑sec‑
teur dans le tableau 1, soit un total de 2 927 sala‑
riés du secteur interrogés. D’après l’échantillon 
Sumer, il s’agit d’un secteur très féminisé puisque 
les femmes représentent 78,9 % de l’effectif sala‑
rié. Ces dernières occupent notamment une place 
prépondérante dans les sous‑secteurs des activités 
des médecins généralistes (90,5 % de femmes) et 
de la pratique dentaire (94,2 % de femmes). Dans 
cet échantillon, les salariés de ces deux sous‑sec‑
teurs occupent principalement respectivement, des 
postes administratifs (64 %), de médecins (12 %) 
et d’agents d’entretien et de service (10 %) ; des 
postes d’aides soignant(e)s (59 %), d’agents d’en‑
tretien et de service (19 %) et administratifs (11 %) 
(annexe 1), postes souvent occupés par des femmes 
(18]. On constate ainsi également que les salariés 
de l’activité des médecins et des dentistes sont peu 
représentés par ces acteurs mais plutôt par les 
employés de ces professionnels de santé majori‑
tairement libéraux. Environ 38 % des salariés du 

secteur SHAS de l’échantillon ont 50 ans ou plus, et 
les salariés de cette classe d’âge sont près de 40 % 
dans le sous‑secteur de l’action sociale sans héber‑
gement. Ce sous‑secteur est aussi celui qui compte 
le plus d’employés dans l’échantillon (69,1 %) com‑
parativement à l’ensemble du secteur SHAS (57,6 %) 
ou aux autres secteurs d’activité (32,6 %). D’après 
l’échantillon Sumer, il existe cependant d’impor‑
tantes différences entre sous‑secteurs en termes 
de professions représentées, avec par exemple 
40 % d’aides‑soignants dans le sous‑secteur de 
l’hébergement médicalisé et 9 % d’éducateurs dans 
ce même sous‑secteur, contre 11 % et 33 % de ces 
mêmes professions dans le sous‑secteur des autres 
activités d’hébergement social (annexe 1). Le sec‑
teur de la SHAS comprendrait deux fois plus de 
salariés travaillant dans de très grandes structures 
(500 salariés ou plus) que les autres secteurs (31,8 % 
vs 15,8 %). Cela est surtout dû aux activités hospi‑
talières, où 73,7 % des salariés du sous‑secteur de 
l’échantillon se concentrent dans des structures de 
plus de 500 salariés. Il existe cependant de fortes 
disparités dans le sous‑secteur des activités pour la 
santé humaine, puisque seuls 0,7 % des salariés des 
autres activités pour la santé humaine (ambulances, 
infirmiers et sages‑femmes, centres de collectes 
et banques d’organes…) travaillent dans des entre‑
prises d’une telle taille. Les autres sous‑secteurs 
sont en grande majorité composés dans l’échantil‑
lon de structures de moins de 500 salariés (98,8 % 
des salariés pour le sous‑secteur d’hébergement 
médico‑social et social et 94,7 % pour le sous‑sec‑
teur de l’action sociale sans hébergement). Environ 
10 % des individus travaillant dans le secteur de la 
SHAS dans l’étude ont des contrats non permanents 
(CDD et intérim), ce qui ne diffère pas significative‑
ment des salariés des autres secteurs (tableau 2).
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TABLEAU 1  |  Répartition dans l’échantillon Sumer 2016‑2017 des salariés de la santé humaine et de 
l’action sociale par sous‑secteur d’activité*

Sous-secteurs
Effectif 
Sumer

Effectif 
pondéré

%  
pondéré

Activités pour la santé humaine 1 834 1 789 511 53,8
Activités hospitalières  
(établissements hospitaliers de court ou long séjour, publics ou privés, généraux ou spécialisés, HAD...) 1 497 1 277 143 38,4

Activité des médecins et des dentistes 
(activités de consultation, de diagnostic, de soins et de prescriptions, au cabinet du praticien dans des cabinets privés, 
des cabinets de groupe ou dans des établissements hospitaliers assurant des soins ambulatoires ainsi que dans des 
établissements similaires attachés à des entreprises, des écoles, des maisons de retraite pour personnes âgées, des 
organisations professionnelles, ainsi qu’au domicile des patients)

204 335 690 10,1

Activité des médecins généralistes 
(et de médecine préventive et de dépistage telles que la médecine scolaire, médecine du travail, les bilans de santé...) 65 119 817 3,6

Activité des médecins spécialistes 
(y compris des chirurgiens, des radiologues et radiothérapeutes) 97 118 298 3,6

Pratique dentaire 
(y compris l’orthodontie et la chirurgie buccale) 42 97 575 2,9

Autres activités pour la santé humaine 
(généralement exercées par des praticiens paramédicaux exécutant sous leur responsabilité des actes prescrits par 
un médecin : infirmiers et sages-femmes, professionnels de la rééducation, de l’appareillage, pédicures-podologues, 
ambulances, laboratoires d’analyses médicales, centres de collectes et banques d’organes, psychothérapie et 
psychanalyse, acupuncteur, homéopathe…)

133 176 678 5,3

Hébergement médico-social et social 508 682 425 20,5
Hébergement médicalisé
(accueil, hébergement, réadaptation et rééducation, assorti de soins médicaux, sans médecin à demeure, à destination 
des personnes âgées, des enfants et adultes handicapés et autres personnes en difficulté dans des établissements tels 
que les EHPAD, les résidences pour personnes âgées dispensant des soins médicaux, les centres de convalescence, les 
maisons de retraite, les IME, IMP, les ITEP, les MAS et FAM)

234 386 436 11,6

Hébergement social pour personnes handicapées mentales, malades mentales et toxicomanes  
(établissements d’accueil, d’hébergement et de rééducation d’enfants et adolescents ou d’adultes souffrant d’une déficience 
mentale, d’une maladie mentale, d’alcoolisme ou de toxicomanie tels que les foyers de vie et foyers d’hébergement)

87 110 830 3,3

Hébergement social pour personnes âgées ou handicapées physiques 
(établissements d’accueil, d’hébergement et de réadaptation d’enfants, adolescents ou adultes handicapés physiques, ou de 
personnes âgées, qui ne sont pas autonomes ou qui ne désirent plus vivre de manière autonome, Il s’agit de logements-foyers, 
de maisons de repos, de foyers d’hébergement, de foyers de vie, de familles d’accueil, pensions de famille spécialisées)

73 82 914 2,5

Autres activités d’hébergement social 
(établissements d’accueil, hébergement et rééducation d’enfants et d’adolescents protégés par suite d’une décision de 
justice, ou socialement en difficultés tels que les familles d’accueil, maison maternelle, orphelinat, foyers de l’enfance, 
maison d’enfants à caractère social ; les établissements de la protection judiciaire de la jeunesse ; l’accueil, l’hébergement et 
l’accompagnement social de personnes ou de familles sans ressources et sans abri : errants, expulsés, réfugiés, sortants de 
prison, etc., des mères célibataires et de leurs enfants, de femmes ayant subi une maltraitance, d’autres adultes et familles 
en difficulté en vue d’une réinsertion sociale. Par exemple, les centre d’hébergement et de réinsertion sociale, centre d’accueil 
des demandeurs d’asile)

114 102 245 3,1

Action sociale sans hébergement 585 856 682 25,7
Action sociale sans hébergement pour personnes âgées et pour personnes handicapées  
(services sociaux, d’assistance, d’orientation publics, ou organisations d’entraide nationales ou locales ou organismes privés : 
aide à domicile, accueil dans des centres de jour, réadaptation professionnelle et réinsertion des handicapés par les services 
d’aide par le travail)

285 483 054 14,5

Autre action sociale sans hébergement 300 373 628 11,2
Action sociale sans hébergement pour jeunes enfants
(accueil de jour des enfants d’âge pré-scolaire : les activités des crèches, les activités des haltes-garderies, les services 
de garde d’enfants à domicile assurés par des prestataires de services indépendants ; services d’accueil de jour et 
d’accompagnement d’enfants handicapés (SESSAD, CMP, CAMSP))

76 93 800 2,8

Autre action sociale sans hébergement n.c.a. 
services des œuvres d’adoption, protection des enfants et adolescents contre les mauvais traitements, guidance infantile, 
actions socio-éducatives en milieu ouvert à destination des enfants et adolescents, y compris via les familles ; services 
d’assistance sociale sans hébergement tels que les services de détermination des droits à l’aide sociale, centres de jour pour 
les sans-abri et les autres groupes sociaux démunis, services de bienfaisance... ; services sociaux, d’assistance, d’orientation 
et d’aide aux réfugiés et autres services similaires rendus aux personnes et aux familles à leur domicile ou dans d’autres lieux)

224 279 828 8,4

Total 2 927 3 328 619 100
Total autres secteurs 23 567 21 459 366 .
Total tous secteurs 26 494 24 787 985 .

* définis selon la nomenclature des activités françaises de l’Insee - NAF 2008 Rev.2 (19).
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TABLEAU 2  |  Fréquence (pourcentage pondéré) des caractéristiques socioprofessionnelles des salariés  
du secteur de la SHAS par sous‑secteur dans l’échantillon Sumer 2016‑2017

Sous-secteurs Femmes 50 ans  
et plus

Employés 500 ou plus 
de salariés

Non-
permanents

Activités pour la santé humaine 80,0 37,2 48,7 56,2 8,5

Activités hospitalières 79,4 35,1 43,7 73,7 10,0

Activité des médecins et des dentistes 89,6 45,1 59,4 18,7 4,4

Activité des médecins généralistes 90,5 37,4 54,8 0 5,0

Activité des médecins spécialistes 84,8 42,4 47,2 53,1 4,3

Pratique dentaire 94,2 58,0 79,9 0 3,9

Autres activités pour la santé humaine 65,9 37,9 64,0 0,7 5,1

Hébergement médico-social et social 72,6 35,7 66,7 1,2 12,1

Hébergement médicalisé 78,5 31,3 72,9 0,2 15,6

Hébergement social pour personnes handicapées mentales, malades mentales et 
toxicomanes

66,5 39,4 62,7 0 0,7

Hébergement social pour personnes âgées ou handicapées physiques 75,6 46,7 77,1 0 8,4

Autres activités d’hébergement social 54,7 39,2 39,0 7,5 14,0

Action sociale sans hébergement 81,6 39,8 69,1 5,3 12,0

Action sociale sans hébergement pour personnes âgées et pour personnes handicapées 80,2 40,8 79,4 7,9 11,1

Autre action sociale sans hébergement 83,5 38,6 55,8 1,9 13,1

Action sociale sans hébergement pour jeunes enfants 99,6 18,7 64,0 0,7 14,8

Autre action sociale sans hébergement n.c.a. 78,1 45,2 53,0 2,2 12,6

Total dans la santé humaine et l’action sociale 78,9*** 37,6*** 57,6*** 31,8*** 10,1ns

Total autres secteurs 44,9 30,3 32,6 15,8 9,5

Non-permanents : inclut les salariés en CDD et en intérim
ns : non significatif *<p<0.05 **p<0.01 ***p<0.001 - test du khi deux de Pearson corrigé avec la correction de deuxième ordre de Rao et Scott -1984 - comparant les caractéristiques socioprofes-
sionnelles des salariés de la santé humaine et de l’action sociale aux autres salariés

PRÉVALENCES D’EXPOSITION  
DES SALARIÉS DE LA SANTÉ 
HUMAINE ET DE L’ACTION SOCIALE 
AUX FACTEURS DE RISQUE DE TMS

Expositions aux contraintes 
biomécaniques (annexe 2)

Près de 41 % des personnes travaillant dans le sec‑
teur SHAS sont exposées à au moins une contrainte 
biomécanique2, ce qui est significativement plus 
important que dans les autres secteurs d’acti‑
vité couverts par l’étude Sumer en 2017 (figure 1). 
Cette exposition ne diffère pas en fonction du 
sexe sauf dans les sous‑secteurs des activités 
des médecins et des dentistes, des autres activi‑
tés pour la santé humaine et des autres d’activité 

2. Cette proportion n’est pas comparable à celle observée pour la
construction dans la synthèse « Mieux connaître les facteurs de risque de 
troubles musculo-squelettiques chez les salariés des différentes branches 
du bâtiment et des travaux publics, pour mieux lutter contre. Étude Sumer 
2010 » car elle inclut deux contraintes biomécaniques supplémentaires (la 
position debout et le déplacement à pied).

d’hébergement social où les hommes sont plus 
fréquemment exposés à au moins une contrainte 
biomécanique que les femmes. Le sous‑secteur 
de l’hébergement médico‑social et social, plus 
particulièrement de l’hébergement médicalisé et 
de l’hébergement social pour personnes âgées ou 
handicapées physiques, ressort comme celui dont 
les salariés sont les plus fréquemment exposés 
à au moins une contrainte biomécanique (47,5 %) 
(figure 2). Les principales contraintes bioméca‑
niques auxquelles les salariés de la SHAS sont 
exposés sont la position debout ou le piétinement 
pendant plus de 20 heures par semaine (27,7 %), 
ainsi que le déplacement à pied dans le travail pen‑
dant plus de 20 heures par semaine (15,0 %). Le 
sous‑secteur le plus exposé à ces deux contraintes 
est celui de l’hébergement médico‑social et social 
(36,7 % pour la position debout et 20,5 % pour le 
déplacement à pied) et plus particulièrement dans 
celui‑ci les branches de l’hébergement médicalisé 
et de l’hébergement social pour personnes âgées 
ou handicapées physiques (figure 2). Une part non 
négligeable de salariés de la SHAS travaille avec le 
tronc en torsion ou en position accroupie pendant 
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FIGURE 1  |  Prévalence d’exposition aux contraintes biomécaniques chez les 
salariés de la SHAS comparativement aux salariés des autres secteurs d’activité 
couverts par l’étude Sumer en 2017
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FIGURE 2  |  Prévalence d’exposition aux contraintes biomécaniques plus 
fréquentes chez les salariés de la SHAS en comparaison aux autres secteurs, par 
sous‑secteur d’activité en 2017
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FIGURE 3  |  Prévalence d’exposition aux contraintes psychosociales chez les salariés de la SHAS 
comparativement aux salariés des autres secteurs d’activité couverts par l’étude Sumer en 2017
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plus de 10 heures par semaine, notamment dans 
les structures d’hébergement social pour per‑
sonnes âgées ou handicapées physiques (21,4 %) 
et d’action sociale sans hébergement pour jeunes 
enfants (21,7 %). Enfin, les personnes travaillant 
dans le secteur de la SHAS sont plus exposées à 
la manutention manuelle de charges lourdes pen‑
dant plus de 10 heures par semaine que celles tra‑
vaillant dans les autres secteurs (9,6 % vs 7,8 %), 
même si l’exposition à ce facteur de risque reste 
moindre par rapport aux facteurs précédents. Les 
sous‑secteurs les plus exposés sont ceux des 
autres activités pour la santé humaine (16,2 %), de 
l’hébergement médicalisé (14,3 %) et des activités 
hospitalières (13,2 %) (figure 2). 

Les salariés du secteur de la SHAS sont globale‑
ment peu exposés aux autres contraintes bioméca‑
niques que sont la position forcée des articulations 
pendant plus de 10 heures par semaine, les mou‑
vements répétitifs pendant plus de 20 heures par 
semaine, le maintien des bras en l’air pendant plus 
de 10 heures par semaine, les vibrations trans‑
mises aux membres supérieurs ou au corps entier 
pendant plus de 2 heures par semaine et la position 
à genou pendant plus de 20 heures par semaine.

Expositions aux contraintes 
psychosociales (annexe 3)

D’après les données issues de l’auto‑question‑
naire, les salariés de la SHAS sont plus exposés 
à l’ensemble des contraintes psychosociales que 
les salariés des autres secteurs (figure 3). Ils sont 
particulièrement confrontés à une faible latitude 
décisionnelle (55,2 %), une forte demande psycho‑
logique (49,1 %), un faible soutien social (38,7 %) et 
au « job strain » (27,8 %), c’est‑à‑dire à une forte 
demande psychologique combinée à une faible 
latitude décisionnelle. Les hommes et les femmes 
salariés de la SHAS sont autant concernés par le 
« job strain » (absence de différence significa‑
tive) sauf dans les activités hospitalières où les 
femmes y sont plus fréquemment exposées que 
les hommes, et sauf dans l’action sociale sans 
hébergement pour personnes âgées et pour per‑
sonnes handicapées où l’on observe le phénomène 
inverse. La demande psychologique forte concerne 
plus de la moitié des salariés travaillant dans les 
activités pour la santé humaine (56,4 %), et est 
particulièrement présente dans les activités hos‑
pitalières (61,8 %). La faible latitude décisionnelle 
est quant à elle très présente dans l’hébergement 



9
MIEUX CONNAÎTRE LES FACTEURS DE RISQUE DE TROUBLES MUSCULO-SQUELETTIQUES CHEZ LES SALARIÉS DE LA SANTÉ HUMAINE ET DE L’ACTION SOCIALE,  

POUR MIEUX LUTTER CONTRE. ÉTUDE SUMER 2016-2017
SANTÉ PUBLIQUE FRANCE /  FÉVRIER  2022

FIGURE 4  |  Prévalence d’exposition au « job strain » chez les salariés de la SHAS, par sous‑secteur 
d’activité en 2017
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médico‑social et social (62,2 %), sauf au sein des 
autres activités d’hébergement social, et dans 
une moindre mesure au sein des activités pour la 
santé humaine (56,1 %). Le « job strain » concerne 
respectivement 31,6 % des personnes travaillant 
dans les activités pour la santé humaine ainsi que 
dans l’hébergement médico‑social et social, mais 
on observe de fortes disparités au sein de ces 
sous‑secteurs. Ainsi, dans le secteur de l’héberge‑
ment médico‑social et social, la prévalence d’expo‑
sition va de 18,0 % dans l’hébergement social pour 
personnes handicapées mentales, malades men‑
tales et toxicomanes à 35,9 % dans l’hébergement 
médicalisé (figure 4).

Expositions aux contraintes de rythme  
de travail (annexe 4)

Les salariés de la SHAS sont globalement moins 
exposés aux contraintes de rythme de travail que 
les salariés des autres secteurs d’activité (70,1 % 
contre 75,3 %)3, en dehors des astreintes (12,1 % 

3. Cette proportion n’est pas comparable à celle observée pour la
construction dans la synthèse « Mieux connaître les facteurs de risque de 
troubles musculo-squelettiques chez les salariés des différentes branches 
du bâtiment et des travaux publics, pour mieux lutter contre. Étude Sumer 
2010 » car elle inclut en sus la contrainte liée aux astreintes et n’inclut pas 
la contrainte des normes de production.

contre 9 %) (figure 5), qui sont très présentes dans 
les autres activités pour la santé humaine (29,7 %). 
Cependant, il existe derrière cette exposition 
moindre des salariés de la SHAS à la plupart des 
contraintes de rythme de travail des différences 
de prévalences d’expositions entre sous‑secteurs. 
Ainsi, les salariés travaillant dans des structures 
menant des activités hospitalières, ceux des autres 
activités pour la santé humaine et ceux des acti‑
vités des médecins spécialistes sont autant ou 
plus exposés à l’ensemble de ces contraintes de 
rythme de travail que les salariés des autres sec‑
teurs (à l’exception de la surveillance hiérarchique 
dans les activités hospitalières et des contraintes 
industrielles dans les activités des médecins spé‑
cialistes) (figure  6). Par ailleurs, les salariés de 
la SHAS travaillent plus souvent de nuit (que ce 
soit occasionnellement ou régulièrement) que 
les salariés des autres secteurs d’activité (17,0 % 
vs 13,8 %). De nouveau, les salariés des activités 
hospitalières (environ un quart), des autres activi‑
tés pour la santé humaine (environ un quart), des 
activités des médecins spécialistes (environ un cin‑
quième) sont en particulier concernés, mais éga‑
lement les salariés de l’hébergement social pour 
personnes handicapées mentales, malades men‑
tales et toxicomanes (environ un cinquième) et pour 
personnes âgées ou handicapées physique (environ 
un quart) (annexe 5).
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FIGURE 5  |  Prévalence d’exposition aux contraintes de rythme de travail chez les salariés  
de la SHAS comparativement aux salariés des autres secteurs d’activité couverts par l’étude 
Sumer en 2017
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FIGURE 6  |  Prévalence d’exposition à au moins une contrainte de rythme de travail chez les salariés de 
la SHAS, par sous‑secteur d’activité en 2017
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(annexe 6)

Les salariés du secteur de la santé humaine et 
de l’action sociale ont moins souvent la possibi‑
lité d’interrompre leur travail que les salariés des 
autres secteurs (68,2 % contre 80,2 %) (figure 7). 
Cela concerne notamment les sous‑secteurs des 
autres activités pour la santé humaine et de l’action 

sociale sans hébergement pour personnes âgées 
et personnes handicapées (53,3 % et 54,1 %, res‑
pectivement) (figure 8). Les salariés de ces deux 
sous‑secteurs peuvent en outre moins souvent faire 
varier les délais que les autres salariés de la SHAS 
ou des autres secteurs d’activité (32 % et 32,4 %, res‑
pectivement). En revanche, les salariés de la SHAS 
déclarent être plus à même de pouvoir changer 
l’ordre de leurs tâches que ceux des autres secteurs 
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FIGURE 7  |  Fréquence des caractéristiques liées à l’autonomie et à la marge de manœuvre des postes 
de travail chez les salariés de la SHAS comparativement aux salariés des autres secteurs d’activité 
couverts par l’étude Sumer en 2017
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(83,5 % contre 80,6 %), mais cette possibilité reste 
moins fréquente chez les salariés des autres acti‑
vités pour la santé humaine. Enfin, près d’un tiers 
des salariés de la SHAS occupe différents postes 
ou fonctions en rotation régulière ou à la demande, 
ce qui représente une proportion inférieure à celle 
des autres secteurs (figure 7). Les hommes et les 
femmes salariés de la SHAS ont autant (absence de 
différence significative) la possibilité d’interrompre 

leur travail les uns que les autres, sauf dans les 
activités hospitalières et dans l’hébergement social 
pour personnes handicapées mentales, malades 
mentales et toxicomanes où les hommes en ont plus 
la possibilité. Les hommes salariés de la SHAS ont 
plus souvent la possibilité de faire varier les délais 
que les femmes, tandis que les femmes ont plus 
souvent la possibilité de changer l’ordre de leurs 
tâches que les hommes.

FIGURE 8  |  Fréquence de la possibilité d’interrompre son travail chez les salariés de la SHAS, par 
sous-secteur d’activité en 2017
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FIGURE 9  |  Prévalence des co‑expositions aux contraintes biomécaniques, de 
rythme de travail et au « job strain » chez les salariés de la SHAS comparativement 
aux salariés des autres secteurs d’activité couverts par l’étude Sumer en 2017
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FIGURE 10  |  Prévalence des co‑expositions aux contraintes biomécaniques, 
de rythme de travail et au « job strain » chez les salariés de la SHAS, par 
sous‑secteur d’activité en 2017
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Co‑expositions (annexe 7)

Près d’un tiers des salariés de la SHAS sont co‑ex‑
posés à des contraintes de rythme de travail et à 
des contraintes biomécaniques (31,2 %), mais ces 
chiffres ne diffèrent pas significativement de ceux 
des autres secteurs (figure 9). Cette co‑exposition 

touche particulièrement les personnes travaillant 
dans les autres activités pour la santé humaine 
(42,6 %), l’hébergement médicalisé (36,8 %), l’hé‑
bergement social pour personnes âgées ou handi‑
capées physiques (36,4 %), mais aussi dans l’action 
sociale sans hébergement pour personnes âgées et 
pour personnes handicapées (36,3 %) (figure 10).
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Les salariés du secteur de la SHAS sont en 
revanche significativement plus co‑exposés à des 
contraintes de rythme de travail et au « job strain » 
que les autres secteurs (22,0 % contre 18,2 %), ainsi 
qu’à des contraintes biomécaniques et au « job 
strain » (15,5 % contre 8,7 %). La co‑exposition aux 
contraintes de rythme de travail et au « job strain » 
concerne plus d’un quart des personnes travail‑
lant dans les activités pour la santé humaine, dont 
30 % des salariés issus de l’activité des médecins 
spécialistes (figure 10), alors que la co‑exposition 
aux contraintes biomécaniques et au « job strain » 
concerne surtout les salariés de l’hébergement 
médicalisé (29,9 %) et de l’hébergement social pour 
personnes âgées et handicapées physiques (18,7 %) 
(figure 10).

CARACTÉRISTIQUES 
SOCIOPROFESSIONNELLES 
ASSOCIÉES À L’EXPOSITION  
AUX FACTEURS DE RISQUE DE TMS 
CHEZ LES SALARIÉS DE LA SANTÉ 
HUMAINE ET DE L’ACTION SOCIALE 
(TABLEAU 3)

Les hommes sont plus exposés aux contraintes de 
rythme de travail que les femmes, mais la différence 
n’est pas significative. L’exposition aux autres fac‑
teurs de risque biomécaniques, psychosociaux et 
liés à l’autonomie est similaire entre les hommes et 
les femmes.

Les sujets les plus jeunes sont significativement 
plus exposés aux contraintes biomécaniques et l’on 
observe un gradient décroissant du risque d’expo‑
sition avec l’âge. Le même phénomène est observé 
pour les contraintes de rythme de travail chez les 

moins de 40 ans, significativement plus exposés que 
les personnes âgées de 50 ans et plus. Le risque 
d’exposition au « job strain » est plus élevé chez les 
moins de 50 ans que chez les personnes de 50 ans 
et plus, avec des résultats significatifs uniquement 
chez les 30‑39 ans. Les moins de 40 ans ont moins 
souvent la possibilité d’interrompre leur travail que 
les 50 ans et plus.

Les professions intermédiaires ainsi que les cadres 
et professions intellectuelles supérieures sont 
moins exposés aux contraintes biomécaniques que 
les employés alors que les ouvriers le sont autant. 
Ces deux premières catégories socio‑profession‑
nelles sont aussi moins confrontées au « job strain » 
bien que les cadres et professions intellectuelles 
supérieures aient un risque de demande psycholo‑
gique forte beaucoup plus élevé (résultat non pré‑
senté). Les salariés de ces professions bénéficient 
en outre d’une plus grande autonomie, avec une plus 
grande possibilité d’interrompre leur travail.

Les salariés des établissements de moins de 
50 salariés sont moins exposés aux contraintes 
biomécaniques, aux contraintes de rythme et au 
« job strain » que les salariés des établissements de 
500 salariés ou plus regroupant principalement les 
hôpitaux et cliniques. Les salariés des entreprises 
de moins de 250 salariés sont également moins 
exposés aux contraintes de rythme de travail que 
ceux des entreprises de 500 salariés ou plus. 

Les personnes en contrat précaire (CDD et intéri‑
maires) sont moins exposées aux contraintes de 
rythme de travail que les personnes en CDI, les 
fonctionnaires et les agents à statut. Elles sont 
aussi globalement moins exposées que ces derniers 
aux contraintes biomécaniques et psychosociales, 
même si les résultats ne sont pas significatifs.
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DISCUSSION

Les résultats de l’enquête Sumer 2017 pour le 
secteur de la santé humaine et de l’action sociale 
dans son ensemble révèlent que les salariés de ce 
secteur sont plus exposés aux facteurs de risque 
biomécaniques, psychosociaux et au manque 
d’autonomie et de marge de manœuvre (en ce 
qui concerne la possibilité d’interrompre son tra‑
vail) que ceux des autres secteurs couverts par 
l’étude. Ils sont en revanche moins fréquemment 
exposés aux contraintes de rythme de travail que 
ces derniers. Néanmoins, il existe de fortes dis‑
parités d’exposition à ces contraintes en fonction 
des sous‑secteurs d’activité. Ainsi, les salariés 
travaillant dans des structures menant des acti‑
vités hospitalières, ceux des autres activités pour 
la santé humaine et ceux des médecins spécia‑
listes sont autant ou plus exposés à l’ensemble 
des contraintes de rythme de travail que les sala‑
riés des autres secteurs. Ces salariés travaillent 
par ailleurs de nuit pour un quart à un cinquième 
d’entre eux, comme ceux de l’hébergement social. 
Or, des études suggèrent un lien entre la fréquence 
des symptômes musculo‑squelettiques et le tra‑
vail de nuit, sa diminution de fréquence ou le fait 
de faire des siestes étant susceptible d’en réduire 
les plaintes pour certaines localisations [20–22]. La 
co‑exposition à la fois à des contraintes de rythmes 
de travail et à des contraintes biomécaniques est 
la plus fréquente parmi les co‑expositions, et 
concerne près d’un tiers des salariés du secteur, 
même si ces chiffres ne sont pas significative‑
ment plus élevés que ceux des autres secteurs. En 
revanche ces salariés sont significativement plus 
co‑exposés à au moins une contrainte bioméca‑
nique et au « job strain», ainsi qu’à au moins une 
contrainte de rythme de travail et au « job strain » 
que les salariés des autres secteurs. Les salariés 
de la SHAS sont significativement plus souvent 
exposés à deux facteurs de risque biomécaniques 
de lombalgie, la position debout prolongée et la 
manutention manuelle de charges lourdes, que 
les salariés des autres secteurs d’activité (mais ils 
sont par ailleurs moins fréquemment exposés aux 
vibrations transmises au corps entier). Ils sont par 
contre moins fréquemment exposés à trois facteurs 
de risque de TMS du membre supérieur : la répéti‑
tion de gestes à cadence élevée, l’utilisation d’outils 
transmettant des vibrations aux membres supé‑
rieurs et le maintien des bras en l’air, et aussi à 
l’adoption d’une position forcée des articulations ou 
de la position à genou. Les salariés des sous‑sec­
teurs de l’hébergement médicalisé, des autres 
activités pour la santé humaine, de l’action sociale 
pour personnes âgées ou handicapées (avec ou 

sans hébergement), de l’activité des médecins 
spécialistes ainsi que des activités hospitalières, 
sont parmi les plus fréquemment exposés à 
plusieurs types de contraintes. Les contraintes 
biomécaniques touchent une part importante des 
salariés de l’hébergement social pour personnes 
âgées ou handicapées physiques et de l’héberge‑
ment médicalisé, alors que le « job strain » est 
plus prévalent chez les salariés de l’hébergement 
médicalisé et des autres activités d’hébergement 
social. Les salariés des autres activités pour la 
santé humaine sont quant à eux les plus exposés 
aux contraintes de rythme de travail et au manque 
de possibilité d’influencer leur travail (facteurs liés 
à l’autonomie). Ces salariés sont aussi plus souvent 
confrontés, comme ceux de l’action sociale sans 
hébergement pour personnes âgées et personnes 
handicapées (également fréquemment exposés aux 
contraintes de rythme et au manque de marge de 
manœuvre), que les autres salariés du secteur au 
manque de prévisibilité des horaires et du planning 
de travail (résultats non présentés). Cette imprévi‑
sibilité du planning a été montrée comme ayant un 
effet sur le bien‑être, la détresse psychologique et 
un mauvais sommeil et le sentiment de tristesse 
[23]. Les salariés des activités hospitalières et ceux 
de l’activité des médecins spécialistes figurent eux 
aussi parmi les plus exposés au « job strain » ainsi 
qu’aux contraintes de rythme de travail. Les per‑
sonnes exerçant des professions intermédiaires et 
de cadres, les personnes de 50 ans et plus et les 
personnes en contrats précaires ou travaillant dans 
des petits établissements sont quant à elles expo‑
sées de façon moindre à ces différents facteurs. Il 
est à noter qu’au sein de certains sous‑secteurs 
(activités des médecins spécialistes, autres activi‑
tés pour la santé humaine et autre action sociale 
sans hébergement notamment), les activités 
peuvent être assez hétérogènes et les fréquences 
d’exposition observées refléter une moyenne de 
situations en réalité variables. Il faut donc être pru‑
dent lors de l’utilisation de ces résultats pour une 
activité particulière au sein de ces sous‑secteurs. 

Les salariés de la SHAS sont plus souvent expo­
sés aux contraintes psychosociales que les sala­
riés des autres secteurs d’activité, et dans le 
secteur de la SHAS, le sous‑secteur des activités 
hospitalières fait partie des sous‑secteurs dont 
les salariés sont les plus fréquemment exposés à 
ces contraintes. Ce constat se rapproche de celui 
réalisé dans l’enquête « Conditions de travail » 
de 2016 de la Dares, où les salariés de la fonction 
publique hospitalière étaient nettement plus fré‑
quemment exposés que l’ensemble des salariés 
(privés, publics, ou tous secteurs confondus) à 
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deux caractéristiques du travail (devoir toujours ou 
souvent se dépêcher et devoir fréquemment inter‑
rompre une tâche) relatives à l’intensité du travail 
et à la pression temporelle et se rapportant à une 
demande psychologique élevée [24]. L’exposition 
plus importante aux facteurs psychosociaux des 
salariés du secteur SHAS rejoint aussi les résul‑
tats de l’enquête européenne sur les conditions 
de travail de 2015, menée dans 35 pays [25], et qui 
recueille des données relatives à l’intensité du tra‑
vail, par le biais d’un indice composé de 13 ques‑
tions. Celles‑ci font référence à la cadence de 
travail, les délais et les exigences émotionnelles, 
dont certains éléments se retrouvent aussi dans 
la définition d’une forte demande psychologique 
selon Karasek [26]. Cette enquête révèle que le 
secteur de la santé humaine et de l’action sociale 
était celui avec l’indice d’intensité du travail le plus 
élevé, illustrant ainsi qu’il ne s’agit pas uniquement 
d’une problématique nationale mais européenne, 
nécessitant un travail conjoint pour apporter des 
solutions permettant de réduire l’exposition à ces 
facteurs psychosociaux et améliorer les conditions 
de travail des travailleurs de ce secteur. En outre, 
bien que la différence ne soit pas significative, les 
salariés du secteur de la SHAS étaient un peu plus 
souvent exposés à un faible soutien social au travail 
que ceux des autres secteurs d’activité. En ce qui 
concerne le sous‑secteur de l’action sociale sans 
hébergement, le fréquence d’exposition à un faible 
soutien social légèrement plus importante que 
dans les autres secteurs d’activité pourrait mas‑
quer un phénomène plus important, notamment si 
les personnes ont répondu par rapport au soutien 
du manager ou de la personne gérant le planning 
plutôt que par rapport à une possible réelle aide 
dans l’exécution des tâches chez ces salariés tra‑
vaillant souvent seuls à domicile. En effet, ceci est 
corroboré par le fait que seulement 78 % de ces 
salariés (70 % dans l’action sociale sans héber‑
gement pour personnes âgées et personnes han‑
dicapées et 89 % dans les autres actions sociales 
sans hébergement) déclaraient avoir la possibilité 
de coopérer (échanges d’informations, entraide) 
pour effectuer correctement leur travail contre 
90 % dans l’ensemble du secteur SHAS et 93,7 % 
dans les autres secteurs d’activité (résultats non 
présentés). 

Les jeunes salariés ont tendance à être plus expo‑
sés aux contraintes biomécaniques et de rythme 
de travail que les plus de 50 ans. La moindre 
exposition des personnes de plus de 50 ans aux 
contraintes biomécaniques est fréquente dans les 
secteurs particulièrement exposés, et s’explique 
souvent par une incapacité et une retraite anticipée 

suite à des problèmes de santé dus à l’exposition 
importante à ces contraintes physiques pendant un 
nombre d’années conséquent [27]. Par ailleurs, les 
salariés d’un âge plus avancé pourraient atteindre 
plus fréquemment des postes de cadres qui sont 
apparus dans ce secteur comme étant moins expo‑
sés aux contraintes biomécaniques. Cependant ce 
constat du lien entre l’âge et l’exposition était réa‑
lisé à catégorie socio‑professionnelle égale.

Les professions intermédiaires, qui regroupent le 
plus de salariés derrière la catégorie d’employés 
et qui correspondent majoritairement aux métiers 
d’infirmiers et de sages‑femmes, ainsi que les 
cadres et professions intellectuelles supérieures, 
dont font partie les médecins, sont moins exposés 
aux contraintes biomécaniques et psychosociales 
que les employés, qui englobent notamment les 
aides‑soignants, les agents d’entretien ainsi que 
les aides à domicile. Cela rejoint les résultats prin‑
cipaux de l’étude Sumer 2010. Ainsi, celle‑ci avait 
révélé que 91 % des aides‑soignants, agents d’en‑
tretien et aides à domicile étaient exposés à des 
contraintes posturales ou articulaires, contre seu‑
lement 56 % des médecins. Plus de deux fois plus 
d’aides‑soignants, d’agents d’entretien et d’aides 
à domicile que de médecins travaillent debout 
pendant plus de 10 heures par semaine [13]. Les 
salariés exerçant des professions intermédiaires 
ainsi que les cadres et professions intellectuelles 
supérieurs ont en outre une plus grande autonomie 
dans leur travail. Ainsi, les répartitions des profes‑
sions, parfois très différentes d’un sous‑secteur 
à l’autre, expliquent probablement une part subs‑
tantielle des différences d’exposition observées 
entre sous‑secteurs, les tâches exercées par ces 
différentes professions étant très hétérogènes. À 
titre d’exemple, environ les deux tiers des salariés 
des médecins généralistes ou de leurs structures 
d’exercice dans l’échantillon ont des professions 
de type administratif, tandis que dans le sous‑sec‑
teur de l’action sociale sans hébergement pour 
personnes âgées ou handicapées, environ les deux 
tiers des salariés sont des professionnels de l’in‑
tervention sociale et des aides à domicile.

Ces résultats de l’enquête Sumer 2017 pour le sec‑
teur SHAS ont aussi permis de montrer que l’ex‑
position aux différents facteurs de risque varie en 
fonction de la taille de l’établissement. Ainsi, les 
salariés des établissements de petite taille sont 
moins exposés aux contraintes biomécaniques, au 
« job strain » et aux contraintes de rythme de tra‑
vail que les personnes travaillant dans des grandes 
structures de 500 salariés et plus. Cela pourrait 
s’expliquer par le fait que les établissements de 
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moyenne et petite taille de la SHAS ont des activi‑
tés différentes de celles des grands établissements 
dans lesquels exercent majoritairement les sala‑
riés des sous‑secteurs des activités hospitalières 
et des activités des médecins spécialistes, à la 
différence des salariés des autres sous‑secteurs 
d’activité de la SHAS. Cela fait écho aux résultats 
obtenus dans le cadre de l’enquête Conditions de 
travail en 2013, où 40 % des salariés de la fonction 
publique hospitalière (dont font partie la majorité 
des établissements de 500 salariés et plus) étaient 
exposés à au moins 3 contraintes de rythme de tra‑
vail4, et 53 % à au moins 3 contraintes physiques5 
[28].

Il est en outre intéressant de constater que les per‑
sonnes en contrat précaire (CDD et intérim) sont 
généralement moins exposées aux différents fac‑
teurs de risque de TMS (différence statistiquement 
significative uniquement pour les contraintes de 
rythme de travail), y compris psychosociaux, que 
les personnes en CDI. Cela pourrait s’expliquer par 
le fait que les personnes en contrat précaire aient 
moins de responsabilités que les personnes en CDI 
[29]. Une autre piste d’explication pourrait être la 
nature même du contrat, qui est moins propice à 
la prise en charge de tâches de travail supplémen‑
taires, au‑delà des tâches expressément définies 
dans la fiche de poste. Ces tâches de travail supplé‑
mentaires demandent souvent une connaissance 
plus approfondie de l’organisation de l’environne‑
ment de travail, dont les personnes dont le contrat 
a une durée fixe ne disposent pas forcément. Ces 
salariés précaires risquent donc de ne pas subir 
une surcharge de travail aussi importante que les 
personnes en CDI [29]. Ces résultats de sous‑ex‑
position des personnes en situation professionnelle 
précaire à la plupart des contraintes psychosociales 
ressortaient dès Sumer 2003 [30], et font écho à 
une étude menée dans plusieurs pays d’Europe qui 
avait mis en lumière une plus grande satisfaction 
au travail ainsi qu’un plus grand soutien hiérar‑
chique chez les personnes en contrat précaire que 
chez les travailleurs en CDI [31]. Une étude, menée 
en France avec des médecins du travail auprès de 
salariés vus en visite médicale, a montré également 
récemment que les intérimaires déclaraient moins 
souvent une souffrance psychique liée au travail 

4.  Parmi les cinq contraintes : rester longtemps debout, rester longtemps 
dans une posture pénible, effectuer des déplacements à pied longs ou fré-
quents, devoir porter ou déplacer des charges lourdes, subir des secousses 
ou des vibrations.
5.  Parmi les sept contraintes de rythme suivantes : rythme de travail 
imposé par le déplacement automatique d’un produit ou d’une pièce, la 
cadence automatique d’une machine, d’autres contraintes techniques, la 
dépendance immédiate vis‑à‑vis des collègues, des normes de production 
à satisfaire en une journée, une demande extérieure, les contraintes ou 
surveillances permanentes exercées par la hiérarchie.

que les salariés en CDI [32]. Par ailleurs, les pro‑
blèmes de management et problèmes relationnels 
avec les collègues ou supérieurs hiérarchiques 
étaient également moins fréquemment rapportés 
comme agent d’exposition, en cas de souffrance 
psychique, par les intérimaires (contrairement 
aux horaires de travail ou au rythme imposé par le 
déplacement automatique d’une machine). Cette 
plus grande satisfaction au travail pourrait traduire 
un relativement faible engagement subjectif dans 
le travail, réaction de défense associée à un senti‑
ment d’insécurité du travail, particulièrement élevé 
chez ces travailleurs.

CONCLUSION

Cette synthèse sur l’exposition aux facteurs de 
risque de TMS des salariés du secteur de la santé 
humaine et de l’action sociale met en lumière une 
sur‑exposition de ces salariés aux contraintes 
biomécaniques et psychosociales, ainsi qu’une 
exposition moindre aux contraintes de rythme de 
travail par rapport aux salariés des autres sec‑
teurs. Néanmoins, il existe de fortes disparités 
d’exposition à ces contraintes en fonction des 
sous‑secteurs d’activité, les salariés des activités 
hospitalières, des autres activités pour la santé 
humaine et des activités des médecins spécia‑
listes étant notamment autant ou plus exposés aux 
contraintes de rythme de travail que les salariés 
des autres secteurs. Les principales contraintes 
biomécaniques auxquelles les salariés de la SHAS 
sont exposés pendant une durée significative de 
leur temps de travail sont des facteurs de risque 
de lombalgie, à savoir, la position debout ou le pié‑
tinement, le travail avec le tronc en torsion ou en 
position accroupie et la manutention manuelle de 
charges lourdes. Ces contraintes pourraient ainsi 
constituer une cible pour les actions de prévention 
des TMS dans ce secteur d’activité. L’exposition aux 
facteurs psychosociaux est en augmentation depuis 
plusieurs années, notamment chez les femmes, et 
nécessite donc d’être étudiée plus en profondeur 
afin d’améliorer les conditions de travail des sala‑
riés du secteur SHAS et de réduire l’impact sur 
les TMS. Les employés de ce secteur continuent 
d’être plus exposés aux facteurs biomécaniques, 
ainsi qu’au « job strain » que les professions inter‑
médiaires et cadres, ce qui révèle des inégalités 
toujours existantes entre catégories socio‑profes‑
sionnelles en matière d’impact du travail sur la 
santé. Il serait intéressant de décrire plus finement 
dans un objectif de prévention les différences d’ex‑
position entre les professions du secteur SHAS. 
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Cela pourrait contribuer également à expliquer les 
différences d’exposition observées entre hommes 
et femmes dans certains sous‑secteurs d’activité. 
Les salariés en contrat précaire semblent être rela‑
tivement protégés face à la plupart des facteurs de 
risque de TMS, alors que les personnes travaillant 
dans des grandes structures de plus de 500 per‑
sonnes, principalement des hôpitaux et cliniques 
restent particulièrement exposées aux contraintes 
biomécaniques, de rythme de travail, ainsi qu’au 
« job strain ». Les salariés des sous‑secteurs de 
l’hébergement médicalisé, des autres activités 
pour la santé humaine, de l’action sociale pour 

personnes âgées ou handicapées (avec ou sans 
hébergement), de l’activité des médecins spécia­
listes ainsi que des activités hospitalières sont 
parmi les plus fréquemment exposés aux diffé‑
rentes contraintes étudiées. Il est donc nécessaire 
de les cibler lors de la mise en place de moyens 
de prévention de TMS, mais aussi d’étudier quelles 
interventions pourraient être mises en place dans 
ces sous‑secteurs pour améliorer l’état de santé 
du personnel en réduisant l’exposition aux facteurs 
de risque de TMS mais également en contribuant 
plus largement à l’optimisation de la qualité de vie 
au travail.
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